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Titre : Le Plan pour l’Emploi de la Région de Bruxelles-Capitale





Abstract :  La région de Bruxelles-Capitale, troisième entité fédérale de la Belgique a présenté son plan pour l’emploi au gouvernement fédéral en préparation au Sommet de Cardiff.





Texte : La Région de Bruxelles Capitale, compétente pour la politique d’emploi et de formation présente dans ces domaines des caractéristiques spécifiques : Il s’agit d’une région urbaine d’1 million d’habitants avec un taux de chômage de près de 25 %. Parmi ceux-ci un grand nombre sont des jeunes peu qualifiés qui sont aussi l’objet de discriminations raciales à l’embauche. 





Le plan s’appuie sur les principes généraux formulés au sommet de Luxembourg, mais pour faire reculer le chômage, a déclaré le Ministre- Président chargé de l’ Emploi, M. C. Picqué: “ La formation n’est pas la panacée”. il ajoute: « il ne faudrait pas tomber dans la “gonflette” des formations qui ne débouchent pas sur des emplois stables ». Pour lui, l’Europe ne doit pas se contenter de donner des conseils, elle doit jouer un rôle plus actif dans la relance par l’harmonisation fiscale et une politique de grands travaux. Le Ministre-Président dit refuser de « forcer les pauvres à s’inscrire dans des politiques fixées par les riches »





Le plan reprend les lignes de la politique d’emploi régionale qui fut présentée en septembre 1997: 


- Mettre l’accent sur l’adaptation aux nouveaux besoins, comme les télécommunications, les transports publics, la gestion des déchets, la rénovation des quartiers et les services de proximité ;


- Inciter les entreprises à mieux respecter leurs obligations d’embauche de jeunes stagiaires et à favoriser la formation en alternance.





Sur la lutte contre le chômage, la Région a une position originale: elle veut introduire une clause sociale dans les marchés publics, c’est-à-dire l’obligation pour les entreprises d’embaucher des jeunes issus des quartiers défavorisés, Une telle mesure va s’appliquer aux entreprises publiques chargées de la propreté, de l’entretien des parcs et jardins, de la rénovation. La région créera des entreprises d’économie sociales pour répondre à des besoins de société, comme l’aide aux personnes âgées, le décrochage scolaire, la mise en valeur du patrimoine.


La Région donnera une prime aux entreprises qui réduiront le temps de travail pour l’embauche, car cette voie, estime M. Picqué, est plus productive en matière d’emploi que les réduction linéaires de charges sociales.





Le plan bruxellois n’a cependant pas reçu l’aval des partenaires sociaux. La concertation régionale ne fonctionne véritablement que depuis la fin de 1997 et la Secrétaire Générale de la FGTB de Bruxelles, Mme A-M Appelmans regrette que le Conseil économique et social de la région, organisme paritaire, n’ait pu donner son avis. 
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